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À LA TABLE RONDE TENUE AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE

«GOUVERNANCE ET DÉVELOPPEMENT

DANS LA SOCIÉTÉ DU SAVOIR»

(Tenue les 2 et 3 mai 2006)
Le présent document contient les recommandations formulées par les représentants de la société civile qui ont participé à la Table ronde avec la société civile: «Gouvernance et développement dans la société du savoir» tenue les 2 et 3 mai 2006 au siège de l’Organisation.

En l’espace de quatre séances de travail, la Table ronde a examiné les thèmes suivants:

· Gouvernance et développement dans la société du savoir

· Promotion de la démocratie et Déclaration de Floride

· Promotion des droits de la personne

· Développement économique et social et Déclaration et Plan d’action de Mar del Plata

Les recommandations formulées sont soumises à la considération des États membres pour qu’elles soient prises en compte dans la rédaction des projets de résolution qui seront examinés dans le cadre de la Trente-sixième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA), laquelle se tiendra à Saint-Domingue (République dominicaine) du 4 au 6 juin 2006.

SÉANCE I – GOUVERNANCE ET DÉVELOPPEMENT DANS LA SOCIÉTÉ DU SAVOIR

Considérations

Lorsque l’on parle de société de l’information et de société du savoir, on considère souvent à l’excès l’aspect technologique et, ce faisant, on maintient à l’écart les technologies traditionnelles par rapport aux technologies numériques (utilisées dans l’émission de programmes de radio communautaires, dans la télévision communautaire, la transmission par vidéo, etc.).

En général, la formule «société du savoir» exclut toute réflexion sur la production du savoir et son aboutissement à des applications concrètes qui contribuent au bien-être des individus et des sociétés. 

Principes
1. Élever le débat pour que la société du savoir ne se limite pas à des thèmes d’infrastructure et de technologie mais qu’elle s’inscrive dans le cadre du respect et de la protection des droits de la personne et de l’obligation des États de garantir ceux-ci au titre de leur responsabilité publique.

2. Les technologies de l’information et de la communication (TIC) ne doivent pas être considérées exclusivement comme des outils mais comme des éléments stratégiques de la conception de politiques de développement. Cela signifie qu’il doit exister un accord sur des protocoles de connectivité, d’accessibilité, de capacité d’utilisation, d’inclusion, le respect de la diversité et ce, avec une garantie de qualité, d’efficacité et de rentabilité de ces technologies.

3. Dans la voie menant à l’établissement d’une société du savoir, le développement local des capacités ne doit pas seulement être orienté vers les capacités techniques mais aussi vers celles qui favorisent l'autonomie et l'autosuffisance dans la gestion, l'organisation et le développement durable.  

4. Toute initiative de gestion du savoir dans le Continent américain doit comprendre à sa base l’aspect interculturel, interaméricain et, de façon générale, tous les éléments de la diversité qui définissent la région.  

5. Tout accord en matière d’accès et d’utilisation des TIC, tant les technologies traditionnelles que l'ensemble des technologies numériques ainsi que celles dérivées des nouvelles convergences des médias, doit faire en sorte que tous les groupes et segments de la population bénéficient d’un accès à titre égal. 

6. Les retards dans les connaissances scientifiques et technologiques, leur mauvaise répartition à travers la région et l’inégalité de l’accès à ces dernières qui défavorise considérablement les femmes, sont des questions qui doivent être résolues si l’on veut atteindre des niveaux adéquats de production et de diffusion des nouvelles connaissances. Les établissements d’enseignement supérieur et les centres de recherches et de développement technologique jouent un rôle crucial dans les dynamiques qui sont engagées en faveur de l’établissement de la société du savoir. 

7. Dans le contexte de la société du savoir, il importe de reconnaître un principe de responsabilité partagée entre les gouvernements, le secteur privé et la participation active des organisations de la société civile. 

Recommandations
1. Les États membres doivent envisager d’ouvrir des crédits suffisants et équilibrés qui garantiront une répartition et un accès équitable à l’infrastructure et aux services de communication et de télécommunication et qui préserveront le droit humain du libre accès à l’information et de la liberté d’expression par tous les moyens techniques et par toutes les pratiques légales.

2. Les gouvernements doivent veiller à ouvrir des crédits suffisants pour assurer le développement de la recherche scientifique et de l’innovation technologique et coordonner des programmes de transfert des connaissances entre les établissements d’enseignement supérieur et les centres de recherches dans la région. En outre, les gouvernements doivent accepter le fait que, dans une société du savoir fondée sur les principes de pluralité et de respect de la diversité, ils s’obligent à reconnaître les connaissances traditionnelles et doivent garantir leur pérennité. En outre, nous recommandons de demander aux établissements d’enseignement supérieur de contribuer à toutes les initiatives liées aux thèmes de la gouvernance, du développement et de la société du savoir en général et en particulier à la formation des ressources humaines.

3. Les États favorisent l’amélioration et la coordination des circuits de distribution du savoir en tirant profit de l’infrastructure existante et en consolidant la nouvelle infrastructure (Internet 2, CLARA). En outre, ils continuent de rechercher les meilleures pratiques en matière d’application des principes régissant la propriété intellectuelle. Les gouvernements, les organisations internationales et les établissements d’enseignement supérieur doivent renforcer des politiques et des programmes de renforcement des capacités des enseignants au moyen de l’incorporation des TIC, non seulement en matière technique mais aussi au regard de l'utilisation et de l'exploitation des connaissances pour consolider les compétences éducatives et liées à la promotion du développement.

4. Adoption d’actions constructives qui permettent d’avoir accès au savoir et au développement des capacités en employant les TIC, ainsi que l'exercice intégral de leurs droits par les personnes de descendance africaine, les populations autochtones, les populations déplacées, les migrants, les personnes handicapées, les femmes, les enfants et les jeunes et, en général, tous les groupes qui sont défavorisés sur les plans social et économique. 

5. Les TIC sont des outils qui se conjuguent aux ressources dont les citoyens doivent disposer dans les sociétés démocratiques pour garantir le fonctionnement des processus de reddition de comptes, la transparence dans la gestion de la chose publique par les divers échelons de l’État, par exemple avec l’incorporation du concept des marchés et des travaux publics en tant que système d’achat qui non seulement accroît la rentabilité de l’investissement des fonds de l'État mais qui renforce aussi le caractère public, le contrôle social et diminue le risque de corruption dans les pays.

6. Les gouvernements et les organisations internationales correspondantes doivent encourager l’utilisation des TIC pour atteindre les objectifs du Millénaire dans la région et, en particulier, en ce qui concerne la lutte pour la réduction du VIH/SIDA, le paludisme et la tuberculose.

7. Les gouvernements doivent établir des politiques et exécuter des traités qui garantissent la protection et le respect intégral des populations migrantes ainsi que de leurs droits civils, humains et leurs droits du travail. Cette recommandation s’applique tant au traitement des migrants transfrontaliers qu’aux migrations internes. Parmi les éléments constitutifs de ces politiques doit figurer l’incorporation des TIC et la conception de stratégies et de ressources pour la création des capacités tant dans les communautés d’origine que les lieux de destination des migrants.

SÉANCE II – PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE ET DÉCLARATION DE FLORIDE

1. Nous demandons aux gouvernements de diffuser et de promouvoir la Charte démocratique interaméricaine auprès de la société civile et des citoyens et aussi d’informer les organisations de la société civile (OSC) sur les perspectives offertes par l’OEA et sur ses limitations au regard de son rôle dans le traitement des questions interaméricaines. 

2. Nous recommandons aux États membres d’accroître les ressources qu’ils destinent à l’OEA pour garantir que cette institution accomplisse sa mission et remplisse les mandats issus du processus des Sommets des Amériques auxquels ces mêmes États ont souscrits librement.

3. Nous demandons que la Déclaration de Saint-Domingue considère la société civile comme un Promoteur de la démocratie, étant entendu que celle-ci équivaut au pouvoir des populations, et qu’elle tienne compte des objectifs du Millénaire pour le développement comme un acquis minimum dont doit disposer chaque pays et non comme un but que nos pays doivent atteindre.

4. Nous exhortons les gouvernements à impulser des mécanismes qui donnent suite aux mandats des Sommets des Amériques et de l'Assemblée générale de l’OEA pour garantir que les déclarations et les plans d’action ne restent pas lettre morte mais deviennent des outils efficaces qui guident les agendas avec des actions précises.

5. Nous demandons que les gouvernements mettent en place des mécanismes de suivi des actions qu’ils mettent en œuvre pour surmonter la pauvreté et réaliser l’intégration des groupes exclus (parmi lesquels figurent les femmes, les groupes ethniques, les personnes handicapées, les victimes de la violence politique armée, les populations autochtones, etc.).  

6. Nous exhortons les gouvernements à établir et/ou améliorer les cadres normatifs qui réglementent l’accès à l’information et à employer les TIC comme un outil qui assouplit et favorise l’accès des personnes à l’information aux mains de l’État. 

7. Nous demandons que les TIC soient incorporées aux systèmes judiciaires pour en améliorer l'efficacité, la transparence et de ce fait encourager la souplesse dans le processus décisionnel.

8. Nous demandons aux États membres d’impulser des campagnes qui encouragent la participation des femmes à la vie politique et publique des États pour parvenir à un équilibre entre les hommes et les femmes, laquelle participation doit être assortie de mécanismes de suivi de l’application de ce postulat. 

9. Nous invitons les bureaux techniques et le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA ainsi que les États membres et leurs organismes de coopération respectifs à épauler les initiatives des réseaux continentaux de la société civile dont l’objectif est de surveiller, d’appuyer ou de seconder l’application effective des mandats issus du processus des Sommets des Amériques et des activités de l’OEA. 

10. Nous demandons que la gouvernance dans la région bénéficie du soutien apporté par l’utilisation des TIC ainsi que par la participation de la société civile aux processus liés à la réforme de la démocratie dans le Continent américain, particulièrement en ce qui a trait aux systèmes d’alerte précoce aux crises démocratiques. 

11. Nous rappelons aux États membres l’importance capitale de coordonner des canaux effectifs de participation publique à l’échelle nationale par le biais de l’établissement de dialogues permanents et de travaux de collaboration qui contribuent à la gouvernance démocratique, dont l’exemple doit être donné par les ministères des relations extérieures de chaque pays.

12. Nous recommandons d'envisager d’établir des mécanismes qui contribuent à combattre et à prévenir l’usage abusif d’Internet pour éviter la propagation de pratiques néfastes au développement comme la pornographie impliquant des enfants, l’espionnage cybernétique, les virus informatiques et l’accroissement du nombre de pirates, entre autres. 

13. Dans le but de faire progresser la lutte régionale contre la corruption, nous demandons :

· L’incorporation des TIC aux mécanismes de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et l’intégration de ces technologies pour rendre plus transparent et plus souple le processus de négociation du deuxième cycle du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). 

· Que les États membres qui ne l’ont pas encore fait signent dans les plus brefs délais la Convention interaméricaine contre la corruption et d’autres instruments internationaux en la matière. De même pour les États qui ne participent pas au MESICIC. 

· Que la société civile soit tenue informée des avancées réalisées dans la mise en application de la résolution AG/RES. 2071 de l'Assemblée générale de l’OEA « .. » qui fait de l’année en cours l’Année interaméricaine contre la corruption. 

· Que soit rendue officielle la participation des organisations de la société civile aux réunions du Comité d’experts du MESICIC et que soient rétablies les visites au titre du suivi du Mécanisme.

· Que les organisations de la société civile puissent soumettre leurs réponses au questionnaire dans les 30 jours qui suivent la date fixée pour les États. 

· Que les pouvoirs législatifs approuvent les initiatives légales qui permettent d’inclure dans leur cadre juridique les délits visés à l’article 6 de la CICC. 

· Que la Conférence des États parties au MESICIC ait lieu en 2006.

14. Nous considérons qu’il est essentiel d’impulser des mécanismes de protection et de promotion des droits de la personne, lesquels sont d’une importance capitale et stratégique pour la promotion de la démocratie. Nos démocraties sont affaiblies dans la mesure où les droits fondamentaux des individus sont violés.

15. Nous invitons instamment les gouvernements à améliorer les espaces de dialogue avec la société civile dans les activités officielles de l’OEA pour faire en sorte que ce dialogue constitue un échange efficace d'idées et de propositions, en établissant un dialogue fructueux et non pas des monologues unilatéraux qui se limitent à présenter divers agendas sans aucune relation les uns avec les autres. 

16. Nous demandons aux États membres d’offrir des débouchés de formation, d’information et de coordination permanente avec les organismes de l’OEA dans le cadre du renforcement de la participation de la société civile.

SÉANCE III - DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL ET DÉCLARATION ET PLAN D’ACTION DE MAR DEL PLATA

Inclusion et protection des populations vulnérables
1. Nous proposons que les programmes de l’OEA destinés à l’inclusion et à la protection des populations vulnérables tiennent compte du rôle de la culture et de l’identité.
2. En ce qui a trait à l’emploi des populations jeunes, il est nécessaire de rechercher des formules créatives pour employer les technologies de l'information et les multimédias en tant qu'outils permettant de documenter l’autocorrection de comportements inappropriés. En outre, nous proposons de fournir un accès aux centres communautaires et un renforcement de ces derniers, dans lesquels les jeunes puissent se rencontrer et mettre fin à l’isolement qui les porte à recourir au crime. Nous proposons également de consentir des efforts pour établir des formules qui favorisent et récompensent les expériences réussies des jeunes pour contribuer au développement social et économique. 
3. Nous proposons que les États facilitent l’accès de la population féminine à des programmes de création d’emplois indépendants. Parallèlement, faciliter l’accès à l’information sur la santé sexuelle et reproductive pour les jeunes des deux sexes.
4. Nous proposons de rompre avec la tendance à établir des programmes à caractère d’assistance pour régler les problèmes des groupes les plus vulnérables et recommandons plutôt de mettre l'accent sur la capacité d’autonomisation de ces derniers.
5. Nous invitons instamment les États à réaffirmer la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. Il est nécessaire de réaliser des actions qui appuient l’intégration au travail des personnes handicapées par l’application de politiques de formation organisée et accessible à tous, de sorte que celles-ci possèdent les compétences et les qualités propices à l’emploi, à l’emploi indépendant et à la création de microentreprises.

6. Nous recommandons aux États de garantir, au moyen d’actions de sensibilisation à l’intégration des groupes handicapés au milieu du travail dans les secteurs public et privé sur la base des progrès réalisés dans de nombreux pays en matière législative.

7. Nous recommandons aux États de mettre au point et d'appliquer des politiques et des actions de discrimination positive, en tenant compte des thèmes de race et de parité hommes-femmes en tant que cause et non seulement en tant qu’effet de la pauvreté.

Modèle de développement et d’insertion dans le système économique international

8. À l'heure actuelle, dans un contexte de mondialisation, de généralisation de la société du savoir et des inégalités dans les conditions de concurrence avec d’autres régions, il s’avère nécessaire de réviser le modèle économique d’insertion des pays d’Amérique latine et des Caraïbes afin que nos États réalisent des actions visant à augmenter l’avantage compétitif de nos pays en augmentant la valeur ajoutée de notre production et en cherchant à réaliser la complémentarité de la production régionale. En outre, nous recommandons d’envisager la possibilité de recourir à des systèmes non traditionnels mais de valeur parallèle pour l’échange de biens et services. 

Création d’emplois
9. Nous recommandons aux États membres d’envisager d’établir de nouveaux modèles de travail pour nos populations qui respectent les droits humains des travailleurs.

10. Nous recommandons la création d’emplois dans des secteurs de haute technologie sans toutefois négliger la création d'emplois dans des secteurs complémentaires, même s'ils font partie de secteurs traditionnels de l'économie. 

Le rôle de la société civile et les mandats et engagements souscrits par les États 

11. Nous recommandons que la société civile veille à honorer les engagements souscrits par les États dans le cadre du processus des Sommets des Amériques et, si nécessaire, que l'OEA établisse les mécanismes qui s’imposent pour revoir ces engagements. En outre, nous recommandons que l’OEA établisse des modalités de promotion des relations entre les États et la société civile.

12. Nous exhortons les États à mettre en œuvre les dispositions contenues dans les articles 64 et 66 de la Déclaration et du Plan d’action de Mar del Plata en ce qui concerne la réaffirmation d’une gouvernance démocratique transparente et responsable; que la reddition de comptes soit un instrument essentiel pour la réalisation de la transparence et de l’efficacité des ressources administrées par les gouvernements; et que les États répondent à l’appel à la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et qu’ils participent pleinement au Mécanisme de suivi. 

13. En outre, nous les invitons instamment à mettre en application les dispositions des articles 64 et 65 de la Déclaration et du Plan d’action de Mar del Plata et qu’ils identifient avant décembre 2006 des initiatives concrètes de coopération et d’échange d’expériences pour le développement de capacités techniques dans les pays de sorte qu’elles contribuent à la pleine application des normes issues de la Convention interaméricaine contre la corruption et au renforcement du MESICIC, en accordant une attention particulière aux recommandations du premier cycle de ce Mécanisme.  

14. Nous recommandons aux États de renforcer le suivi et la quantification de l’efficacité des programmes nationaux et régionaux.

SÉANCE IV - PROMOTION DES DROITS DE LA PERSONNE

1. Exploiter les progrès dans les technologies de l’information et des communications pour faire connaître les bonnes pratiques et les bases de données afin de renforcer le rôle de la société civile en tant que contrôleur de la gestion de la chose publique.
2. Renforcer les canaux de participation de la société civile, en particulier les espaces de discussion de politiques qui ont de fortes incidences sur les droits de la personne dans les Amériques. 
3. Renforcer les organes de protection des droits de la personne en reconnaissant l'indépendance et l'autonomie du système interaméricain de défense des droits de la personne, en garantissant l’établissement d’un budget qui permette aux organes de fonctionner et d’être efficaces, dans le respect les décisions des organes du système interaméricain et en établissant des mécanismes pour punir le manquement à ces décisions.   

4. Tenir compte des conditions d’adéquation, d’indépendance, de moralité et de concurrence publique dans la proposition de candidats et de candidates à des postes dans les organes du système interaméricain de défense des droits de la personne conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l'homme. En outre, il est nécessaire de considérer la parité hommes-femmes.

5. Élargir les espaces de participation de la société civile dans le processus de sélection des membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme (ci-après “la Cour”). Pour ce faire, en sus de continuer de publier sur la page Web de l'OEA les curriculum vitae des candidats et candidates, il est nécessaire de créer des espaces de débat avec les candidats et les candidates.

6. Établir un groupe de travail qui impulse des échanges régionaux périodiques sur les pratiques optimales en matière de respect des recommandations de la CIDH et d’exécution de décisions de la Cour, avec la participation des États, de la société civile, de la CIDH et de la Cour, ainsi que d’experts en la matière.

7. Reconnaître que les organisations de la société civile jouent un rôle impartial, fondamental, compétent et proactif dans le règlement des problèmes de la région.

8. Prier instamment les États membres pour qu'ils protègent les défenseurs des droits de la personne qui sont en situation de risque.

9. Exhorter les bureaux nationaux des défenseurs du peuple à participer plus activement à la diffusion des instruments du système interaméricain de défense des droits de la personne.
10. Inviter instamment les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention américaine relative aux droits de l'homme et d’autres instruments interaméricains et internationaux.
11. Inviter instamment les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à reconnaître la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.
12. Exhorter les États membres à créer des mécanismes juridiques nationaux pour garantir l’application des recommandations et des décisions adoptées par le système interaméricain de défense des droits de la personne.
13. Prier instamment le Conseil permanent de l’OEA de recevoir et de discuter des rapports spéciaux de pays, des comptes rendus des bureaux des rapporteurs de la CIDH et du rapport annuel de la CIDH.
14. Incorporer dans le projet de Déclaration de Santo Domingo la perspective des droits de la personne en mettant l’accent en particulier sur les problèmes d’inégalité sociale dans le Continent américain pour chercher des façons de les résoudre et garantir l’accès universel à la société du savoir. 
15. Incorporer dans le projet de Déclaration de Santo Domingo un rejet exprès du racisme et de l’exclusion sociale.
16. Progresser vers l’approbation d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance qui mettre davantage l’accent sur l’exclusion fondée sur le sexe.
17. Incorporer dans la Déclaration de Santo Domingo la garantie du plein respect des droits des populations autochtones dans le cadre de la société du savoir.
18. Demander aux États de traiter les populations déportées en respectant leurs droits humains. Qu’ils établissent également des mécanismes de collaboration et d’échange d’information entre les États en ce qui concerne les personnes déportées.
19. Exhorter les États à éliminer la pratique d’expulsion massive de personnes.
20. Rappeler que toutes les personnes qui habitent le Continent américain jouissent de tous les droits humains de façon indivisible et interdépendante, quels que soient leur nationalité et leur pays de résidence.
21. Reconnaître la condition de vulnérabilité particulière des enfants et des adolescents dans la région et encourager leur participation à la prise de décisions les concernant.
22. Solliciter la soumission de rapports de pays sur les progrès réalisés dans le respect du droit à l’information dans le cadre de la Déclaration de Nuevo León. 

23. Apporter un appui et une collaboration aux initiatives visant à établir des normes minima de protection du droit à l’information comme la gratuité, le libre accès et d’autres normes. 

24. Demander aux États membres de créer un fonds d’aide aux victimes pour garantir l’accès à la justice du système interaméricain de protection des droits de la personne.

25. Demander aux pays qui, selon la CIDH, méritent «une attention particulière», de prendre les mesures nécessaires pour sortir de cette catégorie, en corrigeant également les facteurs qui les ont placés dans celle-ci.

26. Inclure l’expression « société civile » dans la recommandation 14 du projet de résolution intitulé Appui à l’agenda continental de la société du savoir, qui se lirait comme suit: «Charger le Secrétariat général de créer un espace électronique de l’OEA à l’usage des citoyens des Amériques et des organisations de la société civile, facile d’accès et d’utilisation, qui privilégierait les activités et programmes interaméricains qui peuvent être utilisés par les particuliers et par la société civile, notamment ceux qui ont rapport à la promotion et à la protection des droits de la personne et le programme de bourses d’études de l’OEA».

27. Demander à l’État colombien d’offrir une protection efficace des droits humains de ses collectivités d’ascendance africaine déplacées.

28. Demander à la République dominicaine qu’elle applique la décision de la Cour interaméricaine dans l’affaire Yean et Bosico, en tenant compte du fait que la société du savoir ne peut exister au détriment du droit à l’éducation.


29. Demander aux États membres et au Secrétariat général de porter une attention plus grande aux rapports de la CIDH et aux conclusions de la Cour. Exhorter le Secrétaire général à convoquer une réunion des divers chefs de département du Secrétariat général et des représentants des divers organes du système interaméricain de protection des droits de la personne pour assurer la cohérence dans la planification d’élections, la qualité de vie des citoyens et la prévention de différends.

30. Demander instamment aux États membres d’identifier les mesures nécessaires qui leur permettront de faire office collectivement de garants du système interaméricain de protection des droits de la personne.

31. Prier instamment les États membres d’adopter les mesures législatives nécessaires pour s’assurer qu’il existe des mécanismes juridiques pour appliquer sur le plan national les décisions adoptées par la Commission et par la Cour. En outre, les magistratures doivent appliquer complètement les dispositions du traité et la jurisprudence émanant de la Commission et de la Cour.

32. Encourager l’OEA à appuyer les défenseurs des droits humains, qui sont les avocats de premier ordre des droits civils, politiques et sociaux et dont le travail implique encore un risque de répression.
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